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N:  41. 


Au  nom  de  la  République  française. 

« < • 

1^3  H 7 

LOIS 


Concernant  la  fixation  du  traitement  de  plusieurs  fonctionnaires 

publics . 

Des  26  , 28  , 29  Frimaire  et  premier  Nivôse  , an  IV.»  de  la  République  française  , ' 

une  et  indivisible. 


i.°  LOI  qut  fxe  le  traitement  des  secrétaires-rédacteurs  et  tnessa-  B~  l3~ 

gers  d Etat  du  Corps  legislatif.  N.®  ^4. 

Du  26  Frimaire. 

Le  CortSEtî,  des  ANCIeks,  adoptant  las  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précédé  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l’urgence,  6 1 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d urgence  et  de  la  résolution  du  1 4 frimaire  : 

. Le  Conseil  des  anq-oent',  sur  le  rapport  de  la  commission  des  Inspecteurs  du 

f ' . cons'de™>  que  les  secrétaires-rédacteur,  et  messagers  d’Ftat  du 

Corps  legislatif,  ne  doivent  pas  éprouver  unpluslong  retard  pou  • , . 

temem  qui  sera  affecté  à leurs  fonctions,  pour  recevoir  le  irai- 

» Léc.are  qu’il  y a urgenc». 
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„ Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  des  Cinq-cents  a pris  la  résolution 
suivante  : 

i t 

» Le  traitement  des  secrétaires-rédacteurs  du  Corps  législatif,  est  fixé  à la  valeur 
représentative  de  deux  mille  deux  cent  cinquante  mynagrammes  de  froment , et 
celui  des  messagers  d’Etat  à celle  de  deux  mille  ». 

* /- 

Signé  M.  J.  Chenue,  président  ; 

Lkfermont  , J.  £.  Louvet  , Cramous  (de  l’Hérauit  ) , Boisst  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus. 

Signé  Trohchst,  président  ; Portalis  , Legrand  > Rsgnjrr , Goufillkau 
( d«  Fontenai  ) , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  qu®  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée,  et 
quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  20  Frimaire,  an  IV.  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conform®,  signé  Reubkll  , président  ; par  le  Dirtctoir® 
exécutif,  Le  secrétaire  général  3 Lagab.dk  ; et  scellé  du  sceau  de  la, 
République. 


E'  l3;  2.0:  LOI  quijîxe  le  Traitement  des  Commissaires  de  la  trésorerie 

N°.  68.  et  de  ta  comptabilité. 

_ t / 

Du  28  Frimaire. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci- après , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  i6  Primaire  : 

* Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  le  silence  des  lois  sur  îe  traitement 
des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  exige  qu’il  soit  promptement 
fixé, 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 


, Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , a pris  la  resolution  suivante  : 

, Le  traitement  des  commissaires' de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  est  fixé  à la 
valeur  de  six  mille  myriagrammes  de  froment  ».  . 

Signé  M.  J.  Chénier  , président  ; 

Dsrotnoal,  Crassous  ( de  l’Hérault  ),  J.  B.  Louvet  , Boissr , «crétorM. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 

dessus.  , - . . . 

Signé  Tronchet  , président , 

Kegkiir  , L*6Ran»  , Portalis  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  don,  r^i^n  forme 
,ui  a été  renvoyée  ^“^“^eTu  sITS  ta  République.  Fai,  au  palais 
ffii  rCct’^exécufif , IC  3o  Frimaire , an  IV  de  la  République  françatse. 

Pour  expédition  conforme  , signé  ’^’^Ué’du  '°cml‘TZ 

exécutif,  le  secrétaire  générai  , Dagards  , en  sec 

République. 
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3.«  LOI  qui  fixe  le  traitement  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  prés  Le  tribunal  de  cassation,  et  des  greffiers  commis  , 

*tc.  -,  . 

Du  29  Primaire. 

Le  Conseil  les  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  qui  précède 

la  résolution  e^après,  reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  cl  de  la  résolution  du  *3. frimaire: 

- ; ; 

. T>  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  es,  instant  de  suppléer  au  si- 
, ’ L Cbi  du\  brumaire  dernier  , relative  à la  fixation  du  tra.temen,  des 
jugei  du"  tribunal  de  cassation  , de  déterminer  celui  du  commissarre  du  Drrectone  . 
de”  ses  substituts  , des  greffiers  , commis  greffiers  , et  autiesempoy 

lois  sur  les  trcuUmens  de  plusieurs  fonctionnaires  publics  A 


c 


-ave,  Ia  marche 

» Déclare  qu’il  y a urgence;  “ 

* Le -Conseilj  api'ès  avoir  déclaré  l’urgence  a ni*  1 ' i 

aence,  a pris  la  résolution  suivan,*: 

Article  premier. 

» Le  traitement  du  commissaire  d„  TV  , • 
cassation,  «s,  égal  à celui  des  juges.  ° " eiécullf  P^s  le  tribunal  de 

I I.  ' 

» De  traitement  des  substituts  e«t  1»  * 

S 6St  16  “eme  T»  celui  du  commissaire.  - 

III. 

» De  commissaire  et  ses  snWtnt* 

!e  produit  des  feuilles  >e  d™  d“  partage  dan, 

“eut  et  3 nouembre  i79o,  et  par  celui  du  1/ février"  ,791!“  déC1''‘S  d“  3l 

I V. 

» De  traitement  du  greffier  p=i  z ,1 

tes  droits  et  émolumens8  du  greffe  seront  ^ ^ ^ des  >US'S  • 

le  greffier  sera  tenu  d’en  arrêter  l’état  à |>P“?US-  P°Ur  le  COmP,e  de  la  na>ion  ; 

™er  par  le  président  du  tribunal  e,  le  “ Z"^  !,  m°is  ’ de  le  faire 

d en  verser  délui  le  montant  entre  les  mT'T  Directoire  e«cutif,  et 
registrement.  mains  du  percepteur  du  droit  d’en- 

V.  ' - 

.emem  deT”gisS;greffierS  " b C°mmi'S  du  Par9««  auront  la  moitié  du  ^ 

VI. 

» Des  commis  expéditionnaires  lPc  !,„•  • * 

deux  sixièmes.  ’ 1Siiers  et  le  concierge . auront  les 


q: 
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VII. 


« Les  garçons  de  bureau  auront  les  trois  douzièmes,  ». 

✓ • ' 

Signé  Marie-Joseph  Chénier  , président  ; 

B»issy  , Defermont  , J.  B.  Louvet,  ( de  ia  Haute-Vienne),  Crassous  ( de  l’Hérault, 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus. 

Signé  Tronchst  , president  ; 

Legrand  , Portalis  , secrétaires. 

* / 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  29  Frimaire,  l’an  quatrième  de  la  République  française. 

Signé  R.EUBIEL , président;  par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire 
général  Lagarde  $ et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


4-°  LOI  qui  fixe  Le  Traitement  des  huissiers  du  Corps  lé  gis  loti  fl 

Du  premier  Nivôse. 


Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  3o  frimaire  ; 

I ' ' 

» Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  importe  de  fixer  sans  délai  le 
traitement  des  huissiers  attachés  à l’un  et  l’autre  Conseil  législatif, 

» Déchire  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  ^urgence,  a pris  la  résolution  qui  suit  : 

» Le  traitement  des  huissiers  attachés  à l’un  et  l’autre  Conseil  du  Corps  législatif, 
est  déterminé  au  tiers  de  celui  des  représentai  du  peuple  ». 

Signé  M.  J.  Chénier  , président  ; 

Boiiit,  Crasiops  ( d#  l’Hérault  f secrétaires. 


B.  i3. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus. 

Signé  Teorchet  , président; 

Goupiixiav  (de  Fontenai),  Leo&ahd,  sociétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  ier.  nivôse,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Four  expédition  conforme,  signé  Rsubeix  , président ; par  le  Directoire  exécutff, 
le  secrétaire  général , Lasasd*  ; et  scellé  du  sceau,  de  la  République. 
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PAR!  S 


DI  L'IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 


&N  IV*.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

SUS  ET  I»u  iVUlBU,' 


